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La journée du 10 décembre à l'appel du Snesup-FSU et de l'ensemble de la FSU constitue une
première étape importante. Elle a été marquée par un premier résultat :

 la note du ministre, envoyée le Dimanche 9 décembre au Présidents (voir  document ci-
dessous). La Commission Administrative du SNESUP réunie ce vendredi 14 décembre a
demandé l'ouverture immédiate de discussions et a appelé à poursuivre l'action.

Motion de la Commission Administrative du SNESUP: "La journée du 10 décembre constitue une

étape importante qui marque nettement la volonté des personnels enseignants de l’enseignement supérieur et de la

recherche comme de l'ensemble des personnels de l'éducation, d’être reconnus dans leurs missions, leur métier et

entendus dans leurs exigences et leurs revendications. Cette journée d’action à l’appel de la FSU a permis de développer

de fortes convergences revendicatives avec les personnels IATOSS. L’amélioration des conditions de travail pour la

défense du service public, les mesures et moyens nécessaires pour la transformation du système éducatif, une autre

politique de l'emploi public, sont des exigences que le gouvernement ne peut plus ignorer….

En faisant envoyer, le Dimanche 9 décembre, une Note aux Présidents d’Université, le Ministre montre

qu’il a dû prendre en compte ce mouvement de mobilisation. Cette note annonce l'abandon du projet de contrat individuel

de service et des 1600 heures globalisées, et se réfère explicitement aux dispositions statutaires en vigueur. Elle se

prononce pour la prise en compte dans les services statutaires d’activités jusque là non reconnues. C’est là un recul

important à porter au compte de l’action nationale et locale du SNESUP.

Mais la mobilisation est plus que jamais nécessaire. Le Ministre doit s'engager dés maintenant dans
une véritable discussion avec les enseignants du supérieur et lever les blocages du gouvernement sur
la RTT et sur les créations d'emplois.

Le SNESUP demande à être immédiatement reçu:

 pour définir de façon précise et au plan national les modalités de reconnaissance et de prise en
compte des activités dans les services des personnels enseignants.

 pour obtenir la réduction des charges et du temps de travail pour passer à 35/39ième des actuelles
charges de travail ; pour la réduction des services d'enseignement à 150 heures pour les
enseignants chercheurs, et à 288 heures pour les enseignants de statut second degré.

 pour obtenir un plan de créations d’emplois, rompant avec la pénurie actuelle, répondant aux
besoins de développement, transformation et démocratisation du service public d’enseignement
supérieur et de recherche, et résorbant la précarité. Il s’agit de prendre en compte les déficits
d’encadrement (plus de 17000 emplois pour le Ministère, plus de 35.000 pour le SNESUP) et
d’assurer en outre la compensation des mesures d’amélioration des conditions de travail et de RTT
demandées par les personnels.
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Dat e:  Sun,  09 Dec 2001 15: 59: 38 +0300
Fr om:  Ber nar d Al l ui n <ber nar d. al l ui n@educat i on. gouv. f r >
A t ous l es pr és i dent s d' Uni ver si t é.

Madame l a Pr ési dent e,  Monsi eur  l e Pr ési dent

Des r umeur s sembl ent  se f ai r e j our  à l ' i nt ér i eur  des uni ver s i t és,  r umeur s
qui  i nqui èt ent  quel ques col l ègues mal  i nf or més.  Pui s j e vous suggér er  de
donner  communi cat i on à vos col l ègues de l ' i nf or mat i on c i - j oi nt e,  s i  vous en
sent ez l a nécessi t é?  I l  ser ai t  par adoxal  qu' un t r avai l  mené depui s pl us
d' un an,   auquel  a cont r i bué Er i c  Espér et ,  qui  débouche sur  des mesur es de
pr ogr ès pour  l a communaut é des ensei gnant s,  donne l i eu à des
i nt er pr ét at i ons r i gour eusement  cont r ai r es au sens et  à l a por t ée que
r evêt ent  l es mesur es pr i ses ou souhai t ées.

Avec mes sent i ment s l es pl us cor di aux,   Ber nar d Al l ui n.



- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
I l  ci r cul e dans l es uni ver s i t és des r umeur s t ot al ement  i nf ondées
I l  n' exi s t e aucun pr oj et  de mi se en pl ace d' un cont r at  i ndi v i duel  de
ser vi ce passé ent r e un ensei gnant  et  un ét abl i ssement  .  Ce ser ai t  un
non- sens j ur i di que,  une mesur e t out  à f ai t  cont r ai r e au st at ut  des
ensei gnant s et  ensei gnant s cher cheur s.

Le Mi ni s t r e a i ns i st é sur  l a nécessi t é de mi eux pr endr e en compt e l a
di ver s i t é des t âches ef f ect uées auj our d' hui  par  l es ensei gnant s et
ensei gnant s cher cheur s dans l e cadr e de l eur  ser vi ce.  Jusqu' i c i  l a
r égl ement at i on pr évoyai t  qu' un ser v i ce de 192 heur es ou de 384 heur es ét ai t
const i t ué uni quement  d' ensei gnement s donnés devant  des ét udi ant s.

Des mesur es sont  pr i ses pour  que désor mai s ceux des ensei gnant s et
ensei gnant s cher cheur s qui  ef f ect uent ,  vol ont ai r ement ,  des t âches comme
sui vi s  de st ages,  ani mat i on de sect eur s de f or mat i on cont i nue,  val or i sat i on
de l a r echer che,  ut i l i sat i on des nouvel l es t echnol ogi es à des f i ns
pédagogi ques,  pui ssent  i nt égr er  ces t âches dans l eur  ser v i ce.  Ce ser v i ce
r est e de 192 heur es ou de 384 heur es et  l ' exécut i on des t âches aut r es que
cel l es d' ensei gnement  par  conver s i on des pr i mes per met t r a des déchar ges de
ser vi ce d' ensei gnement  ou une r ét r i but i on sous f or mes de pr i mes.

Par  ai l l eur s l a r égl ement at i on concer nant  l es congés pour  r echer che ou
f or mat i on a ét é assoupl i e.  Ces congés pour r ont  êt r e demandés dès l a 1èr e
année d' exer ci ce et  pour r ont  êt r e f r act i onnés dans l e t emps si  l ' ensei gnant
et  l ' uni ver s i t é l e souhai t ent .

Les mesur es pr i ses et  l es r éf l ex i ons menées ont  t out es pour  obj et  une
mei l l eur e pr i se en compt e des char ges r éel l es des ensei gnant s et
ensei gnant s cher cheur s et  une amél i or at i on de l eur s condi t i ons de t r avai l .
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
La not e par l e de " r umeur s t ot al ement  i nf ondées" ;  c i  dessous l es ext r ai t s  de l a
Conf ér ence de Pr esse du mi ni s t r e,  de ce 4 oct obr e.  I l s  at t est ent  de l a r éal i t é du
pr oj et  1600 heur es- gl obal i sées- cont r at  i ndi v i duel  de ser v i ce.  Et  donc de
l ' i mpor t ance du r ecul  mi ni s t ér i el  que const i t ue cet t e not e du 9 décembr e. La pr i se
en compt e des r evendi cat i ons des ensei gnant s du supér i eur  est  possi bl e,  avec
l ' i nt er vent i on de t ous,  l es act i ons l es pl us l ar ges….
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"•   M. Espéret propose, en première hypothèse, une "révolution culturelle": considérer que le service des
enseignants à l’Université est désormais de 1600 heures, la moitié, soit 800 heures étant consacrée aux tâches
autres que la recherche. Ce dispositif permettrait de tenir compte, statutairement, des diverses tâches que j’ai
évoquées. C’est à une profonde transformation du statut qu’il nous invite ici.
Voici, en conséquence, les décisions que j'ai prises. 
- Je souhaite que l'hypothèse des 1600 heures soit étudiée. J’ai remis le texte moi-même à Monsieur le
Ministre de l’Economie et des Finances, en amorçant par là une formule originale de concertation. Au lieu
d’élaborer dans ce seul ministère des propositions que nous irions ensuite défendre devant le ministère du
budget, je propose qu’une commission mixte se mette en place dès maintenant, et que des propositions puissent
être élaborées conjointement. Cela prendra naturellement du temps. Mais cela devrait nous permettre d’aboutir
plus efficacement. La concertation est commencée
* Je retiens aussi du rapport Espéret, l’idée d’un document d’engagement réciproque entre chaque enseignant et
le président de l’Université représentant son conseil d'administration, concernant Les tâches demandées et
acceptées , la participation à une équipe de recherche, la participation aux équipes pédagogiques."

________________________________________________________________________________________________

Dans ces conditions, la CA du SNESUP appelle au développement de notre initiative des États
Généraux. Elle propose aux sections d’organiser une semaine de débats, délégations,
manifestations, en janvier. Les dates et l'organisation en étant fixées, par établissement et académie,
afin de permettre à l’ensemble des sections SNESUP et des syndiqués d'en être pleinement partie
prenante, et de développer toutes les possibilités de convergences intersyndicales et d’actions
communes. C'est dans ce cadre qu'une Journée Nationale « États Généraux » est prévue en mars.


